
 QUI FAIT QUOI ? 
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• Voirie Na�onale : DREAL/DDT/DIRCO 

• Autoroute concédé A10 et A71 : COFIROUTE 

• Voirie départementale : Conseil Départementale du Loiret 

• Voirie Communale/Métropolitaine : Orléans Métropole 

• Tram Métropolitain : KEOLIS 

• Voie ferrée : SNCF Réseau 

• Aérien : Orléans Loire Valley pour l’aéroport 

• Aérodrome Privé : Direc�on Générale de l’Avia�on Civile (DGAC) 

• Permis de construire/PLU (Classement sonore) : Mairie/DDT/ Préfec-

ture 
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• ICPE : Direc�on Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement  

(DREAL)/ Préfecture/  

• En milieu de travail : Direc�on départementale de l'emploi, du travail et des soli-

darités  (DDETS)  et Agence Régionale de Santé (ARS) 

• Réseau de distribu�on d’énergie : ERDF / RTE 
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• Bruit de comportement ou d’ac�vité : Mairie/Police/Gendarmerie 

• Bruit de chan�er/travaux : Mairie/Police/gendarmerie/Ges�onnaire de l’infrastructure 

• Bruit de musique amplifiée : Mairie/Police/Gendarmerie/Préfecture 

• Bruit d’équipement : Mairie/Police/Gendarmerie/Préfecture 

3. B���� 	
� �����AA������ N�A�����
� :  

• Ministère de la Défense  
• NB: les installa�ons militaires appliquent des disposi�ons par�culières en ma-

�ère d’ICPE 
 
• Instruc�on n° 24705/DEF/SGA/DAJ/D2P/DSE du 12/03/12 rela�ve aux installa�ons 

classées pour la protec�on de l'environnement relevant du ministre de la défense. 
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• Autorité de Sureté Nucléaire (ASN) 
• Exploitant de la centrale nucléaire selon les cas  

Pour aller plus loin: 

Bruit, nuisances sonores et pollu�on sonore | Ministères Écologie Énergie Territoires 

(ecologie.gouv.fr)  
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• Enquête afin de vérifier le fondement de la plainte  

• Rappel de la réglementa�on au responsable du bruit 

• Concilia�on des par�es avec demande de cessa�on 

de trouble  

Requête résolue 

Si les troubles sonores se poursuivent  
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Les exploitants des établissements concernés doivent faire 

réaliser par un acous�cien, une étude d’impact cons�tuée : 

•  D’une étude acous�que es�mant des niveaux sonores  

• Des disposi�ons prises pour limiter ces niveaux et res-

pecter les limites fixées par la réglementa�on 

Pas d’infrac�on 

Infrac�on 
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Par le maire, ou par l’autorité correspondante, par simple 

leTre ou arrêté municipal individuel  
Mise en conformité 

Non mise en conformité 
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Dressé par le Maire et transmis au Procureur de la Répu-

blique 

REQUÊTE RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DU MAIRE  


